
 

 

 
 

POUR UNE EUROPE  
DES CITOYEN.NES,  

VOTEZ ! 
Le Parlement européen est la seule institution 
européenne élue, il est LE SEUL ORGANE DE 
REPRÉSENTATION des citoyens-ennes européens-
ennes. 

S’ABSTENIR, C’EST FAVORISER LES 
MONTÉES DES NATIONALISMES EN EUROPE, 
à l’heure où des débats cruciaux vont avoir lieu : 
protection de l’environnement, politique agricole, 
droits des femmes, législation de l’asile et la 
migration. Votre bulletin de vote ne représente pas 
que vous et vos intérêts individuels, il pèsera sur la 
destinée d’autres hommes, femmes et enfants qui 
n’ont pas droit à s’exprimer : personnes exilées, 
travailleurs et travailleuses sans-papiers, mineurs 
laissés à l’abandon faute de reconnaissance de leur 
statut… 

OUI À la richesse culturelle, économique et 
humaine que constitue l’immigration,  

dans le respect de la laïcité et de la République. 



POUR UNE EUROPE OUVERTE ET ACCUEILLANTE : 
STOP A LA REGRESSION DE LA LÉGISLATION EUROPÉENNE 

CONCERNANT LES ÉTRANGERS 
D’après Amnesty International, les réformes du Pacte sur la migration et 
l’asile que met en place le parlement européen aujourd’hui augmenteront 
encore les atteintes aux droits humains. 
OUI à l’obligation de sauvetage des personnes en situation de détresse en 
mer,  
NON au renforcement des contrôles en Méditerranée. 
OUI à la création de voies d’accès sûres, légales et dignes à nos frontières.  
NON au trafic d’êtres humains, 
OUI à une véritable politique d’accueil des personnes en quête de 
protection en Europe. 
 

REGULARISATION DES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES 
SANS-PAPIERS 

L’HYPOCRISIE, ÇA SUFFIT ! 
Si la politique européenne consiste à privilégier l’approche sécuritaire aux 
dépens des droits des personnes étrangères, l’Europe et la France favorisent 
souvent l’exploitation de ces personnes sur leur sol. Officiellement, les 
autorités veulent arrêter l’arrivée des étrangers mais tolèrent, dans les faits, 
l’emploi au noir de cette main d’œuvre bon marché par des sous-traitants 
qui exploitent cette misère. Parmi d’innombrables exemples : 
Paris 2024 : sur les chantiers en cours, l’inspection du travail a relevé 
plusieurs dizaines de personnes travaillant sans papiers dans des conditions 
particulièrement précaires, avec une violation de leurs droits les plus 
élémentaires. 
En Italie, où une offre d'emploi sur deux ne trouve pas preneur : le 
gouvernement de Giorgia Meloni, qui prône une politique migratoire très 
dure, ouvre 450 000 titres de séjour aux travailleurs étrangers,  
En France, entre 600 000 et 900 000 personnes étrangères vivent sans 
permis de séjour. Beaucoup travaillent dans les métiers en tension au 
mépris du droit du travail et de la dignité. 
Au total, près d'un demi-million de salariés manqueraient dans notre pays 
pour pallier les pénuries de main-d’œuvre. Depuis la fin de la crise du 
Covid et la reprise économique, certaines industries ne parviennent plus à 
recruter. En 2030, il pourrait manquer jusqu'à un tiers de la main-d’œuvre 
dans certains métiers. 

Refusons de céder à la pression constante qu’exercent sur 
nos esprits ces tendances au repli, au rejet de l’autre, qui 
nous tire vers le bas en bafouant ce qui fait notre 
humanité. 


